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               Section 1

            

            Les nations face au dérèglement 
climatique
            

            
               1 Une planète devenue vulnérable

               
                  « Le réchauffement du système climatique est sans équivoque. »

               

               C’est en ces termes que s’ouvre le rapport 2007 du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). Le GIEC et son président Rajendra Pachauri recevront,
                  cette année-là, le prix Nobel, s’imposant alors comme des figures majeures du débat public. À bien des égards, les trois années
                  couvrant 2005-2007 constituent un tournant. Elles marquent la soudaine prise de conscience, par l’opinion publique de plusieurs
                  grands pays, de la gravité des altérations du climat. Ces trois années voient le lancement de plusieurs initiatives politiques
                  majeures. La Communauté européenne inaugure en 2005 son marché carbone, dont les quotas d’émission de gaz à effet de serre (GES) s’imposeront désormais à 12 000 sites industriels et, au delà, aux grands groupes gérants l’électricité
                  ou l’énergie. En novembre 2006 paraît le rapport de l’économiste Nicholas Stern rédigé à la demande du gouvernement britannique, qui chiffre l’impact du réchauffement en points de croissance
                  mondiale. L’année 2007 voit la sortie du film de l’ancien vice-président américain Al Gore, Unconvenient Truth, qui recevra lui aussi le prix Nobel, tandis qu’en France se déroulent les travaux associés au Grenelle de l’environnement.
               

               Mais, en réalité, le sujet du réchauffement préoccupe la communauté internationale depuis déjà plusieurs décennies.

               À la première Conférence mondiale sur le climat tenue à Genève, en 1979, à l’initiative du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) et de l’Organisation météorologique mondiale (OMM), la communauté scientifique exprime ses inquiétude. Sont alors institués les
                  organismes d’observation. Plusieurs conférences suivront. En 1987, la Commission Bruntland, du nom du Premier ministre norvégien, publie le rapport « Notre avenir à tous » et pose le concept de
                  développement durable :
               

               
                  « Un développement qui réponde aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux
                     leurs. ».
                  

               

               Dans la ligne du Rapport Bruntland, la Conférence de Toronto de 1988 recommande de réduire, à l’horizon 2005, les émissions de gaz carbonique de 20 % par rapport à leur niveau
                  de 1988. À Toronto, le PNUE et l’OMM instituent le GIEC.
               

               Le GIEC publiera quatre rapports : en 1990, 1995, 2001 et 2007. Placé sous l’égide des Nations unies et ouvert à tous ses pays membres, le GIEC joue le rôle primordial d’une instance de concertation et de légitimation
                  à la charnière des mondes de la science et de la politique économique globale. Et ceci explique pourquoi le GIEC est la cible
                  préférée des opposants à la thèse du réchauffement climatique.
               

               Que dit le rapport 2007 du GIEC ?

               D’abord, que le réchauffement a commencé : les mesures scientifiques et l’observation des phénomènes naturels concordent.
               

               
                  « On note déjà, à l’échelle du globe, une hausse des températures moyennes de l’atmosphère et de l’océan, une fonte massive
                     de la neige et de la glace et une élévation du niveau moyen de la mer. Onze des douze années de la période 1995-2006 sont
                     parmi les douze plus chaudes depuis 1850, date à laquelle ont débuté les relevés instrumentaux de la température. »
                  

               

               La fonte des glaciers et des nappes glaciaires polaires est visible par satellite. L’élévation du niveau de la mer, mesurée en
                  millimètres, montre une progression linéaire, qui suit la même tendance que le réchauffement et qui provient de la fonte des
                  masses glaciaires. D’ores et déjà les scientifiques ont constaté que la Terre s’est réchauffée d’environ 1°C depuis le début
                  de l’ère industrielle.
               

               Le rapport du GIEC dit ensuite, que ce réchauffement résulte vraisemblablement des activités humaines. Là est le point capital :
                  on peut attribuer, avec un « degré de confiance très élevé », l’élévation des températures aux émissions par les sociétés
                  industrielles de GES.
               

               La concentration des GES dans l’atmosphère est maintenant passée au-dessus de ses tendances de très long-terme et continue
                  d’augmenter. Mesurée en particules par million (ppm), la concentration atmosphérique en CO2, qui oscillait entre 200 et 300 ppm depuis 800 000 ans, a crû au cours des 150 dernières années, pour atteindre 387 ppm en
                  2007[1]. Les rejets dans l’atmosphère du principal GES, le dioxyde de carbone ou CO2, qui proviennent essentiellement de l’utilisation de combustibles fossiles comme le charbon ou le pétrole, sont passés de
                  28,7 gigatonnes équivalent carbone par an (GteqCO2/an) en 1970 à 49 GteqCO2/an en 1984. Les GES agissent sur la température à proportion de leur concentration dans l’atmosphère. La Terre renvoie l’énergie
                  reçue du Soleil sous forme de rayonnements infrarouges. Les GES interceptent ces rayonnements et les réfléchissent vers la
                  Terre, élevant ainsi sa température[2].
               

               Le rapport 2007 du GIEC rend compte d’un consensus entre scientifiques de renom issus d’un grand nombre de pays[3]. Pour mieux en saisir la portée, il convient de placer le rapport 2007 dans la continuité des rapports précédents.
               

               Les premiers rapports du GIEC faisaient état d’un consensus sur la nécessité d’une évaluation méthodique : a) de l’hypothèse
                  d’un réchauffement (1990) b) de l’influence perceptible des activités humaines sur le climat (1995). En s’engageant dans ce
                  travail de vérification statistique, le GIEC n’avait eu de cesse d’en rappeler les limites (les tests statistiques ne peuvent
                  jamais avoir le caractère formel strict d’une preuve), et de prôner une approche graduelle : « La confirmation de l’influence
                  des activités anthropiques sur le climat se fera graduellement. » En 2007 donc, le ton du GIEC devenait nettement plus affirmatif.
               

               Dans son Rapport sur le développement dans le monde 2010 (RDM 2010) intitulé « Développement et changement climatique », la Banque mondiale a produit un graphique montrant l’évolution de la
                  température terrestre moyenne depuis l’an mille. Cette courbe (voir figure 1.1) est une synthèse des travaux de 2007 du GIEC,
                  et d’autres études scientifiques plus récentes. On est frappé immédiatement par le net contraste entre une stabilité de la
                  température terrestre sur environ un millénaire et un réchauffement net et rapide, débuté au xxe siècle, et dont les trajectoires futures, issues des modèles de prévisions, sont particulièrement alarmantes.
               

               
                  Figure 1.1 Évolution de la température terrestre moyenne

                  [image: P001-001-V.eps]

                  La surface grisée correspond à un intervalle d’estimation au seuil statistique de 95 %.

                     Source : P.D. Jones (Université de West Anglia, R.-U.) et M.E. Mann (Université de Virginie, E.-U.), « Climate over Past Millenia »,
                     mai 2004, Review of Geophysics, cité dans le Rapport sur le développement dans le monde 2010 de la Banque mondiale.
                  

               

               Le rapport de la Banque mondiale offre aussi une synthèse des prévisions scientifiques relatives aux phénomènes naturels.
                  En l’absence de mesures destinées à réduire les émissions de carbone – ce que l’on désigne par scénario « baseline » ou « business as usual » –, le réchauffement terrestre atteindrait plus de 5 °C d’ici 2100 avec des concentrations en GES pouvant dépasser 800 ppm
                  (Nous avons vu plus haut que cet indicateur avait atteint un niveau de 387 ppm en 2007, alors qu’il demeurait dans l’intervalle
                  200-300 ppm depuis 80 000 ans). Une telle variation de température aurait de profondes répercussions sur les écosystèmes,
                  et serait de nature à engendrer des coûts humains, sociaux et économiques de très grande ampleur.
               

               Dans le scénario le plus favorable, celui d’une action collective décisive et immédiate, les concentrations en CO2 s’établiraient au mieux autour de 500 ppm et le réchauffement se stabiliserait à 2 °C environ.
               

               L’écosystème terrestre étant un bien commun à toutes les nations, la réponse doit, elle aussi, être globale.

               La réponse suppose donc un cadre institutionnel d’action internationale conjointe et des politiques coordonnées de réduction
                  d’émissions de GES. Une action internationale d’une telle ampleur et d’une telle importance est sans précédent dans l’histoire
                  des nations. Comment a pu être édifié un nouveau cadre multilatéral à la hauteur du péril climatique ?
               

            

            
               2 Le cadre et les impératifs d’une action conjointe

               La Conférence de Genève de 1979 inaugure une longue phase de prise de conscience de la vulnérabilité de l’écosystème terrestre, et
                  du modèle de prospérité issu de la révolution industrielle ; le concept de développement durable, devenu la pierre d’angle
                  de toute stratégie économique, apparaît dans le Rapport Brundtland en 1987. Mais la date marquant le début de l’action conjointe des nations est celle de la conférence de Rio de 1992.
               

               En juin 1992, au Sommet de la Terre de Rio de Janeiro, où 178 pays et plus de 600 organisations non gouvernementales (ONG) sont représentés,
                  est adopté, sous l’égide des Nations unies, le premier traité international sur la gestion conjointe de l’environnement, la
                  Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), plus connue au plan mondial sous son acronyme
                  anglais UNFCCC (United Nations Framework Convention on Climate Change).
               

               L’UNFCCC consacre l’objectif de « stabiliser […] les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau
                  qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique », et pose trois principes fondamentaux.
               

               
                  • Le principe de précaution

                  L’ensemble des études scientifiques tendant à montrer que les activités humaines sont à l’origine d’un changement climatique
                     majeur, ainsi que la gravité de ses effets, justifient une action immédiate, même en l’absence d’une certitude scientifique
                     absolue[4].
                  

               

               
                  • Le principe de responsabilité commune mais différenciée

                  Toutes les émissions de GES contribuent à l’accroissement de l’effet de serre et toutes les nations partagent une responsabilité
                     commune ; mais les pays industrialisés portent une responsabilité historique plus large, car dans leur développement, qui
                     a précédé celui des autres pays, ils ont déjà émis une masse importante de GES dans l’atmosphère.
                  

               

               
                  • Le principe du droit au développement

                  Les actions des nations décidées conjointement prendront en compte le droit essentiel des pays émergents à poursuivre leur
                     développement économique.
                  

                  À la fin de l’année 2010, l’UNFCCC a été ratifiée par 194 pays, dont les États-Unis. Les objectifs fixés au sommet de Rio
                     par l’UNFCCC, et par d’autres textes associés,[5] témoignent d’une grande ambition, qui prend la mesure du défi historique[6] du réchauffement terrestre.
                  

                  Les gouvernements s’engagent à :

                  
                     	
                        mesurer leurs volumes d’émissions de GES, à les communiquer et à fournir des rapports sur leurs politiques d’atténuation du
                           changement climatique ;
                        

                     

                     	
                        ramener – mais uniquement sur la base du volontarisme – les émissions à leur niveau de 1990 ;

                     

                     	
                        fournir une assistance financière « additionnelle » aux pays en développement pour les aider à satisfaire les obligations
                           de la convention.
                        

                     

                  

                  Le texte final organise la lutte contre le changement climatique autour d’une politique fixant des objectifs en termes de
                     volumes d’émission.
                  

                  Dès 1992, donc, l’objectif stratégique de la lutte contre le changement climatique est posé. Et les progrès politiques et
                     scientifiques ultérieurs, tels que reflétés par le Rapport 2007 du GIEC ou les conférences internationales sous l’égide de l’UNFCCC, ne feront qu’affiner la cible et concentrer les efforts
                     des nations autour de cet objectif (voir figure 1.2).
                  

                  Même si la teneur des engagements concrets reste, en définitive, modeste (les engagements sont pris sur la base du volontarisme
                     et ne contraignent pas les parties ni ne réduisent leur souveraineté), l’UNFCCC instaure, pour le long-terme, un cadre et
                     un lieu unique pour le dialogue et la négociation internationale des politiques climatiques.
                  

                  Le cheminement vers ce texte de l’UNFCCC fut éminemment politique. Le projet initial d’écotaxe de la Commission européenne
                     ne put aboutir : craintes d’une perte de compétitivité, de délocalisations, opposition de la France. Du côté des États-Unis,
                     l’administration Bush Senior émettait de sérieux doutes sur la validité scientifique du réchauffement, et s’opposait catégoriquement
                     à toute idée de taxe ou même à tout engagement ferme sur des objectifs de réduction d’émission. Les États-Unis s’opposeront
                     donc au vœu de la Commission européenne que des plafonds d’émission puissent constituer des obligations pour les pays industrialisés mentionnés en Annexe I de la convention. Le texte de l’UNFCCC reste donc sans implications juridiques
                     sur les économies nationales.
                  

                  Quoi qu’il en soit l’UNFCCC demeure une étape majeure car elle pose durablement le cadre institutionnel de l’action conjointe
                     des nations pour l’atténuation du changement climatique. La conférence des Parties (CdP) à la convention (en anglais Conference of the Parties ou COP) s’est réunie à Berlin en 1995 (COP 1), à Genève en 1996 (COP 2), puis à Kyoto en 1997 (COP 3). Les quatre dernières conférences mondiales annuelles sur le climat, connues par leur nom de code respectif
                     de COP 14, COP 15, COP 16 et COP 17 se sont tenues à Poznan en 2008, Copenhague en 2009 ; à Cancun en 2010 et dernièrement à Durban, en Afrique du Sud. La COP 18 en 2012, judicieusement appelée Rio + 20, aura lieu une nouvelle fois au Brésil.
                  

                  
                     Figure 1.2 Enjeux des objectifs de réduction d’émissions GES. Stabilisation des GES (mesures en ppm) dans l’atmosphère et
                        de l’élévation de température
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                     Source : GIEC 2007 ; UNFCCC ; McKinsey.

                  

                  Les COPs constituent maintenant des rendez-vous annuels d’une importance capitale dans la négociation du cadre, des engagements
                     et des politiques futures du changement climatique. La COP est assistée par un secrétariat permanent basé à Bonn. Le secrétaire
                     général, un haut fonctionnaire des Nations unies, (actuellement Cristina Figueres, du Costa Rica) joue un rôle éminent dans la facilitation des négociations globales.
                  

                  Une COP est le moment et le lieu des décisions guidant la politique globale et conjointe de lutte contre le changement climatique.
                     Ce sont des actes politiques, qui impliquent toutes les nations. Dans le cadre établi à Rio en 1992 et que le protocole de Kyoto de 1997 a transformé en engagements concrets, la principale décision concerne :
                  

                  
                     	
                        l’objectif de réductions d’émission de GES définissant l’effort global à un horizon temporel donne ;

                     

                     	
                        la répartition de la charge de cet effort entre les pays.

                     

                  

                               

            

            
                     

         
     
     
     
      

      
         [1]  Source: Lüthi et alii. Référence citée dans le Rapport sur le développement dans le monde 2010 de la Banque mondiale.
         

         [2]  Il existe six GES d’origine anthropique : CO2 (dioxyde de carbone ou gaz carbonique), CH4 (méthane), NO2 (oxyde nitreux) et les gaz fluorés synthétiques : HFC (hydrofluorocarbone), PFC (hydrocarbures perfluorés) et SF6 (hexafluorure de soufre).
         

         [3]  Il convient de mentionner le point suivant, issu du débat sur les travaux scientifiques sur le réchauffement, et souligné
            évidemment par les sceptiques de la thèse du réchauffement : le rapport GIEC a été confectionné et publié en dehors des processus
            de publication scientifique habituel (avec peer reviews ou revue par des pairs) et approbation de comités de rédaction de journaux scientifiques etc. Ce débat dépasse, bien sûr,
            le cadre de ce livre. Nous nous contentons seulement de noter que la mobilisation internationale sur la question du dérèglement
            climatique et ses conséquences est telle que l’hypothèse d’une erreur ou d’une manipulation de l’opinion semble douteuse.
         

         [4]  Selon les termes mêmes de la déclaration de Rio : « L’absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte
            pour remettre à plus tard l’adoption de mesures urgentes visant à prévenir la dégradation de l’environnement. »
         

         [5]  Convention sur la diversité biologique, Action 21 pour le xxie siècle, Déclaration de Rio sur le développement et l’environnement, principes relatifs aux forêts.
         

         [6]  Les Nations unies rapportent que 94 chefs d’État et de gouvernement sont intervenus au cours de ce sommet. Georges Bush (États-Unis),
            Helmut Kohl (Allemagne), John Major (Royaume-Uni) et François Mitterrand (France) comptaient parmi les principaux représentants
            des pays industrialisés.
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